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n° 232 548 du 13 février 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DE RAEDEMAEKER

Augustijnenstraat 10

2800 MECHELEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 janvier 2018 par X, qui déclare être de nationalité ouzbèke, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 décembre 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 janvier 2018 avec la référence 74706.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DE RAEDEMAEKER, avocat,

et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine ouzbek. Vous seriez né le 16/09/90 en

Ukraine à Donetsk et à l’âge de un an, vous seriez allé vivre à Tashkent en Ouzbékistan. Votre père,

M.B. (CGRA : … – SP : …) a introduit une première demande d’asile en Belgique le 21/06/2000 et une

seconde demande le 13/10/04. Il résiderait en Belgique actuellement avec sa seconde épouse, M.L.
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(CGRA : … – SP : …), avec qui il se serait marié selon le rite musulman en 1997. Votre unique soeur de

lait, M.D., mariée à un polonais vivrait en Pologne. Vous auriez vécu avec votre mère, d’origine

ukrainienne, à Tashkent jusqu’à votre départ pour la Belgique. Après avoir reçu en 2013 le diplôme de

bachelier en information et technologie à l’Université de Tashkent, vous auriez travaillé de juin à

septembre 2013 comme opérateur sur ordinateurs à l’école secondaire n°117 de Tashkent.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants

Fin de l’été 2012, vous vous seriez mis à étudier en profondeur le Coran, à lire des livres sur l’Islam et à

vous rendre régulièrement à la mosquée Mirza Yussuf. Après la prière du vendredi, vous auriez pris

l’habitude avec cinq amis de vous réunir chez l’un d’eux où vous auriez regardé sur internet des films

sur l’Islam et les auriez commentés.

Le 01/03/13, vous auriez été convoqué au comité Makhala (comité de quartier). Vous auriez été reçu

par le chef du comité qui vous aurait présenté deux individus faisant partie de la SNB (Sécurité

nationale). Ces derniers vous auraient interrogé sur vos études, vos activités, vos parents, puis ils

auraient déclaré qu’ils savaient que vous vous réunissiez avec des amis pour regarder des films sur

l’Islam, ce qui est illégal. Ils auraient ajouté que si vous vouliez éviter des problèmes, vous deviez

devenir leur informateur en venant régulièrement au comité leur rapporter un maximum de

renseignements concernant ces réunions et sur vos amis. Vous vous seriez engagé à devenir leur

informateur.

Le 21/03/13, vous auriez à nouveau été convoqué au comité Makhala. Le chef du comité vous aurait

reproché de n’être pas venu donner des renseignements sur votre groupe et ses activités. Il vous aurait

mis en garde : au cas où vous n’obtempéreriez pas à la volonté des deux agents de la SNB, vous et lui-

même auriez des problèmes. Vous vous seriez pourtant abstenu par la suite de vous rendre au comité.

En été 2013, vous auriez encore été convoqué au comité Makhala. Vous vous seriez gardé de vous y

rendre.

Début octobre 2013, vous auriez reçu une convocation pour vous rendre le 09/10/13 au bureau des

affaires intérieures du district Khamza. Un policier vous y aurait montré un rapport du comité Makhala

selon lequel vous aviez l’habitude de vous réunir avec des amis pour visionner des films sur l’Islam. Il

vous aurait déclaré que ce genre d’activité était illégal en Ouzbékistan et que vous étiez l’objet d’une

instruction. Il vous aurait sommé de venir régulièrement lui donner des informations au bureau et vous

aurait demandé de vous présenter une semaine plus tard pour un premier rapport.

Vous auriez reçu à nouveau une convocation pour vous rendre au même bureau le 23/10/13. Le même

juge d’instruction vous y aurait reçu. Se présentant comme le responsable de la prévention des

infractions, il vous aurait reproché de ne pas être venu à son bureau pour lui donner des

renseignements. Vous auriez répondu que vos études ne vous accordaient guère de temps. Il se serait

alors mis en colère. Il vous aurait obligé à signer un document et vous auriez été emmené dans une

cellule de détention préventive, après qu’un policier se fût emparé du contenu de vos poches. Au bout

d’un moment, votre mère serait venue au bureau et vous auriez été libéré. Sur les conseils de votre

mère, persuadée que vous alliez vers de sérieux ennuis, vous auriez décidé de quitter votre pays.

Le 28/11/13, vous auriez pris l’avion pour Kiev. Vous auriez vécu une dizaine de jours chez une

connaissance à Lvov. Vous auriez quitté Lvov à bord d’une camionnette le 09/12/13 pour vous rendre

en Belgique où vous seriez arrivé le 10/12/13. Vous avez introduit une demande d’asile le 18/12/13. En

votre absence, une nouvelle convocation pour le 30/11/13 au bureau des affaires intérieures du district

Khamza serait arrivée à votre domicile. Votre mère aurait reçu un mot du même bureau pour reprocher

de ne pas avoir donné suite aux convocations.

Le 09/12/14, le Commissariat général a pris vous concernant une décision de refus de reconnaissance

du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire, les craintes invoquées par

vous ayant été jugées non crédibles.

Le 12/01/15, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des

Etrangers.
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Le 20/05/15, dans son arrêt n° 145 712, le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) a annulé la

décision du Commissariat général. Lors de l’audience du 16 avril 2015 au CCE, vous avez produit de

nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Le CCE a

ordonné au CGRA de les examiner : il s'agissait de deux dépêches du mois de décembre 2014 faisant

état de poursuites engagées à l’encontre d’anciens demandeurs d’asile après leur renvoi en

Ouzbékistan. Le CGRA a annulé sa décision vous concernant le 20 mai 2015.

Vous avez de nouveau été entendu au CGRA le 05/07/16. Lors de cette audition vous avez invoqué

deux nouveaux faits, à savoir qu’après votre convocation du 23/10/13 au bureau des affaires intérieures

du district Khamza, vous auriez parlé de vos problèmes avec les autorités à vos amis avec lesquels

vous aviez regardé des films sur l’Islam et que vous aviez pris l’avion avec eux pour vous rendre à Lvov

où ils vous auraient quitté (pp. 4, 5). Lors de cette audition, vous avez essentiellement été interrogé sur

vos activités, vos loisirs, vos contacts, vos rencontres en Belgique ; vous avez également été interrogé

sur d’éventuels contacts que vous auriez avec des compatriotes.

Le 28/07/16, en tenant compte des éléments ressortant de cette dernière audition, le CGRA vous a

adressé une nouvelle décision vous refusant toujours tant le statut de réfugié que celui octroyé par la

protection subsidiaire.

Dans son arrêt n° 180 963 (daté du 19/01/17), le CCE a de nouveau annulé la décision du CGRA en

demandant que ce dernier produise des informations actualisées sur l’applicabilité et l’effectivité de la

disposition de l’article 223 du Code pénal ouzbek (lequel sanctionne la sortie illégale du pays ou le

défaut d’enregistrement aux autorités consulaires pour tous les ouzbeks résidant à l’étranger) et qu'il

éclaircisse les démarches éventuelles que vous auriez effectuées pour respecter les dispositions de la

loi ouzbèke relatives à la sortie du pays. Pour ce faire, le CGRA vous a une nouvelle fois entendu le

27/11/17.

Lors de cette audition, vous avez déclaré que votre mère vous avait annoncé par téléphone que l'agent

de quartier s'était présenté à son domicile il y a environ deux mois (soit en septembre 2017) en

demandant où vous vous trouviez et en exigeant que votre mère lui fournisse votre adresse et votre

numéro de téléphone. Elle aurait dit ignorer où vous vous trouviez. Le policier n'aurait pas déposé de

convocation ce jour-là et n'aurait pas dit pour quelle raison il vous cherchait.

Lors de cette audition du 27/11/17, nous avons également pris connaissance des deux documents que

votre conseil avait déposés lors de votre dernier recours devant le CCE à savoir : une copie d'une

convocation à votre nom au Commissariat militaire en date du 15/09/16 à dix heures au bureau n°28 du

Département de la Défense nationale du district Yashnobodsky et un document adressé à votre mère

par le Ministère des Affaires intérieures de la République d’Ouzbékistan indiquant que vous êtes «

signalé ».

Vous avez également invoqué un nouveau motif de crainte pour appuyer votre demande d’asile : à

savoir, votre objection de conscience pour des raisons religieuses qui justifierait votre refus de faire

votre service militaire.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Remarquons tout d'abord que les documents que vous présentez ne permettent pas de considérer les

faits que vous invoquez comme établis.

En effet, la copie de votre permis de conduire ; la copie de votre acte de naissance ; vos trois diplômes

concernant vos études primaires, secondaires et universitaires, ne sont pas de nature à étayer les

problèmes que vous dites avoir eus dans votre pays.
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En ce qui concerne les trois convocations à votre nom au bureau des affaires intérieures du district

Khamza à Tashkent et la lettre à votre mère du chef du même bureau constatant que vous n’aviez pas

répondu à la convocation du 30/11/13, il faut relever qu’il s’agit de copies, ce qui limite fortement leur

force probante et dès lors le crédit qu’on peut leur apporter. Remarquons encore que la raison de ces

convocations ne figure sur aucun de ces documents, si bien qu’on ne peut conclure avec certitude qu’ils

ont été rédigés dans les circonstances décrites par vous. Enfin, le résultat de l’analyse de vos

déclarations (cf. infra) permet de sérieusement douter de l’authenticité de ces documents. Pour

conclure, au vu de ce qui suit, ils ne peuvent à eux seuls rétablir la crédibilité de votre récit.

En ce qui concerne la convocation pour le service militaire vous invitant à vous présenter le 15/09/2016

que vous avez déposée, nous remarquons à nouveau qu’il s’agit d’une copie, ce qui en limite la force

probante; il est en outre étonnant que le récépissé attaché à ce document soit vierge et qu'il n'ait pas

été récupéré par les autorités qui l'ont déposé. Vous dites que c'est la seule convocation que vous

auriez reçue alors que vous deviez faire votre service militaire depuis 2013 (CG2, p. 4). Lorsqu'on vous

demande pourquoi vous ne présentez pas l'original de cette convocation (CG2, p. 7), vous dites qu'il

était impossible pour votre mère de l'envoyer en original car ce n'est pas sans danger vu que les

autorités peuvent ouvrir les lettres. Relevons que cette explication n'est pas du tout convaincante car s'il

y a réellement un danger d'envoyer de tels documents à l'étranger comme vous l'affirmez, il n'y a pas

moins de danger d'envoyer une copie d'une convocation que l'orignal.

La même remarque quant à la force probante limitée est à faire concernant l'attestation adressée à votre

mère daté du 03/10/2016 que vous ne présentez aussi que sous forme de copie. En outre, ce document

ne mentionne pas le motif pour lequel vous seriez signalé/recherché depuis 2014 et il est revêtu d'une

signature qui est un scan grossier. Ces éléments viennent encore amoindrir la force probante de cette

pièce que vous présentez.

Quoi qu’il en soit, quand bien même ces copies seraient celles de documents authentiques, -quod non-,

elles ne permettent pas en tenant compte des remarques et conclusions qui vont suivre, de vous

reconnaître le statut de réfugié.

Ainsi, en l'absence de documents permettant d'étayer suffisamment les faits invoqués, relevons que la

crédibilité de votre récit repose principalement sur vos déclarations, lesquelles se doivent d'être

cohérentes et crédibles. Or, il faut constater que des contradictions entre vos déclarations, le caractère

inconsistant de certaines, les méconnaissances dont vous faites preuve à propos de la tradition

islamique et l’actualité de l’Islam dans votre pays empêchent d’emporter la conviction que les faits

rapportés correspondent à des événements réellement vécus et partant de croire que vous craignez

d’être persécuté dans votre pays.

En ce qui concerne vos déclarations portant sur vos activités religieuses, relevons que lors de votre

audition à l’Offices des Etrangers (OE), vous avez déclaré que tant au comité Makhala qu’au bureau de

police où vous aviez été convoqué, on vous avait demandé de dénoncer les personnes qui

fréquentaient la mosquée où vous alliez prier et de décrire toutes les activités qui s’y

déroulaient. Vous avez précisé que lors de votre première convocation à la police, on vous aurait

sommé d’arrêter de faire de la propagande et de distribuer la littérature d’un mouvement

religieux (vous n’avez pas précisé lequel).

Vous n’avez jamais fait allusion à l’OE aux réunions que vous et des amis teniez chez l’un de

ceuxci chaque vendredi après la prière à la mosquée, réunions au cours desquelles vous

regardiez et commentiez des films sur l’Islam. Or, lors de votre audition au CGRA, vous avez

toujours déclaré que les autorités s’intéressaient aux réunions avec vos amis qualifiées d’illégales et

qu’elles vous avaient demandé de les informer sur ces réunions et sur vos amis. Vous n’avez jamais

déclaré au CGRA que les autorités vous avaient demandé d’épier les personnes qui fréquentaient la

mosquée où vous alliez prier et de leur rapporter tout ce qu’il s’y passait. De telles contradictions qui

concernent les raisons de votre demande d’asile, entament gravement la crédibilité de vos dires.

Lors de votre audition du 05/07/16, l’officier de protection est revenu sur ces contradictions (pp. 8, 10). Il

a précisé que les dates que vous aviez données à l’Office des Etrangers (OE) et au CGRA des diverses

convocations auxquelles vous aviez répondu - au comité Makhala (le 01/03/13, le 21/03/13 et en été

2013) et au bureau des affaires intérieures (début octobre 2013) – concordaient, mais que les faits

rapportés ou plutôt le contenu des exigences des autorités à votre égard divergeaient.
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En substance, vous avez déclaré que vous aviez répondu à des questions précises, qu’à l’OE vous

n’aviez pas eu le temps de développer votre récit car on vous avait demandé d’être bref dans vos

réponses, que vous n’aviez pas d’expérience si bien que vous ne saviez comment répondre aux

questions et enfin que vous ne pouviez vous souvenir de tout (pp. 8, 9). Ces déclarations ne permettent

pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. Comme il vous l’a été rappelé lors de cette audition, un

demandeur d’asile est censé donner les informations essentielles concernant les faits à la base de sa

demande d’asile. Or, rappelonsle encore, selon vos déclarations à l’OE, tous les interrogatoires

portaient exclusivement sur la mosquée (le mot revient quatre fois), sur la fréquence de vos visites à

cette mosquée, sur ce que vous y faisiez et vous avez déclaré qu’il vous avait été demandé de

dénoncer les personnes qui s’y rendent et de rapporter tout ce qu’il s’y passe.

Rien de tel dans vos déclarations au CGRA ; selon ces dernières, les interrogatoires portaient

exclusivement sur les réunions avec vos amis chez l’un de ceux-ci. Vous n’avez nullement été empêché

à l’OE – même si vous avez été invité à rapporter brièvement les faits – de vous exprimer à ce sujet ;

aucune question n’est venue resserrer ou orienter le champ de votre déclaration (cf. point 5 du

document intitulé « Questionnaire »). Lors de l’audition du 04/12/14 au CGRA, vous avez été invité à

présenter les faits concernant votre demande et vous avez eu suffisamment de temps pour tout aborder

(cf. première exposition, pp. 6 et 7 et questions/réponses, pp. 12, 13).

Après quatre ans d’études universitaires, on ne voit pas quel empêchement d’ordre mémoriel,

intellectuel, logique ou de l’ordre des affects, vous aurait fait ignorer ce qui était attendu de vous en tant

que demandeur d’asile.

Il faut en plus relever une omission et une contradiction apparues lors de votre audition du 05/07/16 au

CGRA.

En effet, vous avez déclaré lors de cette audition que vous aviez averti vos amis de vos problèmes

après votre deuxième visite au bureau des affaires intérieures du district Khamza et que vous aviez

quitté le pays avec quatre d’entre eux (pp. 4, 5). Or, vous n’avez fait aucunement allusion à ce départ en

groupe lors de votre précédente audition au CGRA et vous n’avez jamais déclaré avoir averti vos amis.

Bien au contraire, vous avez affirmé clairement que ni après vos interrogatoires au comité Makhala, ni

après ceux au bureau des affaires intérieures, vous aviez fait état de vos problèmes à vos amis (p.13).

Interrogé au sujet de cette omission et de cette nouvelle contradiction, vous avez déclaré que l’officier

de protection ne vous avait pas posé de questions suffisamment précises et que vous vous étiez

contenté de répondre aux questions posées. Ceci ne permet pas d’expliquer la contradiction et

l’omission. Vous avez eu suffisamment de temps pour présenter les faits et il n’y a eu aucune

obstruction durant cette présentation de la part de l’officier de protection.

Force est en outre de constater les sérieuses méconnaissances portant sur l’Islam et votre engagement

religieux, méconnaissances qui dessinent un profil qui ne peut être considéré à risque dans le contexte

ouzbek actuel et susceptible d’attirer les foudres des autorités de votre pays.

Ainsi, relevons que selon vos dires, avant votre troisième année d’études à l’Université, vous ignoriez à

peu près tout de l’Islam, car cette religion ne représentait pratiquement rien dans votre vie (« J’étais loin

de l’Islam », p.7). Ainsi, vous ne vous rappelez pas avoir reçu une éducation religieuse dans votre

enfance ; vous affirmez que votre père n’a jamais eu une quelconque exigence en matière religieuse en

ce qui vous concerne, que vous n’avez jamais suivi des cours sur l’Islam durant vos études et que vous

n’avez jamais lu le Coran avant l’Université (p.8). Ceci ne pourrait entamer la crédibilité de vos dires si

vos déclarations manifestaient un sérieux revirement de votre comportement indifférent à l’Islam durant

l’enfance et l’adolescence et révélaient un engagement profond à partir de votre troisième année

d’université. Or, à vous entendre, tel n’est pas le cas.

Ainsi, alors que vous dites avoir entamé une étude en profondeur de l’Islam (p.6) et en particulier du

Coran à la lecture duquel vous auriez consacré plus d’une heure quatre à cinq fois par semaine (pp.7,

9), vous avez déclaré n’avoir récité les cinq prières quotidiennes du Coran que lorsque vous en aviez le

temps. On constate que vous ignorez le nom des cinq prières quotidiennes de la tradition coranique et

votre méconnaissance du contenu de ces prières (p.9). Vous avez déclaré avoir étudié par coeur deux

ou trois sourates que vous récitiez chaque jour, sans pouvoir préciser lesquelles (p.9). Interrogé sur les

sourates, vous avez pu en donner le nombre, mais à part le nom de la première, vous n’avez pu donner

le nom d’une seule autre sourate ; vous avez cité la sourate "des gens" qui selon vous s’appellerait «

Ikhlas ».
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Or, la sourate dites « des gens » est la cent-vingt-quatrième sourate dénommée « An-Nas ». Vous avez

d’abord déclaré connaître la sourate « La vache » pour ensuite affirmer que vous ne vous rappeliez plus

de son contenu (p.10). Vous ignorez quelle est la plus longue sourate (il s’agit de la deuxième, dite « La

vache ») et vous n’avez pu dire en quelle année de l’hégire nous étions (depuis le samedi 25/10/14,

l’année 1436 de l’hégire) (pp. 10, 11). Vous avez précisé que vous ne vous intéressiez pas au calendrier

musulman (p.10). Vous avez ajouté que vous n’aviez participé à aucun Ramadan en Ouzbékistan où,

toujours selon vos dires, vous n’étiez pas pleinement engagé dans la vie musulmane (p.11). A part la

fête de la fin du ramadan dont vous n’avez pas donné le nom (Il s’agit de l' « Aïd el-Fitr »), vous ignorez

les autres fêtes. Ainsi, vous ignorez l'une des célébrations les plus importantes liées à la foi musulmane,

la fête l'Aïd-el- Kébir (ou Aïd al-Adha), au cours de laquelle le mouton est sacrifié. Que vous ne

connaissiez pas tout le Coran et que vous ignoriez des aspects du rite et des coutumes musulmans

pourrait se comprendre du fait que vous ayez commencé tard l’étude de l’Islam. Ce qui cependant

permet de douter de l’intérêt profond que vous dites accorder à l’Islam est que vous ignorez des aspects

essentiels que tout musulman pratiquant, sans être expert, ne méconnaît. Ceci permet de douter de la

grande importance que, selon vos déclarations, l’Islam revêtirait pour vous depuis l’été 2012 et partant

de ce que cette prise de conscience aurait entraîné comme changement dans votre vie, comme la

participation à des échanges au sujet de films visionnés avec des amis. A supposer cependant que

vous ayez pris l’habitude de visionner chaque vendredi des films sur internet avec des amis et à

supposer que les autorités en aient eu vent, on ne peut comprendre votre réaction après avoir été

convoqué chez les autorités. Lors de votre audition au CGRA, vous avez déclaré que ni vous, ni vos

amis n’étiez attirés par les musulmans extrémistes et que vous étiez des musulmans modérés (p.14).

Si, comme les autorités vous l’ont déclaré, il était illégal de se réunir comme vous le faites, on ne peut

comprendre pourquoi vous et vos amis n’avez pas cessé de vous réunir pour visionner des films sur

l’Islam. Ceci ne pouvait en rien constituer une atteinte grave à votre droit de croyant, puisque l’étude du

Coran et la fréquentation de la mosquée ne vous étaient pas interdits. Tout ceci entame encore la

crédibilité de votre récit et permet de sérieusement de la réalité de ces réunions avec des amis qui

seraient à la base de vos problèmes avec les autorités. D’ailleurs, lors de votre audition, vous avez

d’abord déclaré qu’après avoir appris de la police que ces réunions étaient illégales, vous et vos amis

aviez cessé de vous réunir (p.12). Vous vous êtes ensuite repris pour affirmer que vous aviez cessé

d’aller à ces réunions après votre première convocation à la police (p.12). Ces déclarations imprécises

et contradictoires entament encore la crédibilité de votre récit.

Relevons encore que vous n’êtes pas au fait de l’Islam radical de votre pays. Ceci permet de douter de

l’intérêt que vous dites accordé à l’Islam, fût-il modéré. Ainsi, lorsque l’officier de protection vous a

demandé si vous connaissiez « Hizb ut-Tahrir », vous avez déclaré que vous aviez entendu parler de

cette organisation à la mosquée, que l’imam en donnait des nouvelles, mais que vous ne saviez pas en

quoi consistait cette organisation ni en quoi elle se démarquait de l’Islam traditionnel et quelles était ses

activités. Quand l’officier de protection vous a demandé ce qu’en disait l’imam, vous avez répondu que

vous ne le saviez pas car l’imam s’exprimait en ouzbek, langue que vous ne pratiquez pas (p.13). Outre

Hizb ut – Tarir, vous ignorez également l’existence d’un autre grand mouvement extrémiste qui a

marqué l’Ouzbékistan, le « Mouvement islamique d’Ouzbékistan » (MOI).

Au vu de tout ce qui précède, nous ne pouvons accorder foi à votre crainte de persécution invoquée lors

de votre première et deuxième audition au CGRA . Si les autorités ouzbeks se montrent impitoyables

pour les groupes religieux jugés illégaux et considérés comme dangereux pour le pouvoir, elles ne

s’attaquent aucunement aux musulmans modérés. Le profil religieux que dessinent vos déclarations, les

contradictions relevées, les méconnaissances au sujet de traits essentiels de l’Islam qui vont à

l’encontre de vos déclarations selon lesquels l’Islam est devenu depuis l’été 2012 une référence

essentielle dans votre vie et qui permettent même de supposer que vous n’êtes pas pratiquant, nous

empêchent de croire en la réalité des faits invoqués et partant de votre crainte.

En ce qui concerne votre crainte d’être l’objet de poursuite par les autorités ouzbek en cas de retour

dans votre pays, crainte qui s’appuie sur deux articles de presse relatifs au film intitulé « Xiyonat »

diffusé » le 11/12/14 en Ouzbékistan, concernant des Ouzbek ayant demandé l’asile en Norvège et qui,

de retour au pays, ont fait l’objet de poursuites par les autorités (cf. la Requête en annulation en date du

12/01/15 de votre conseil, M. D.R.), il convient de remarquer qu’il ressort des informations dont dispose

le Commissariat général et dont une copie est versée au dossier administratif, qu’au cas où les autorités

ouzbèkes apprennent qu’un ressortissant a introduit une demande d’asile ou d’un séjour à l’étranger,

cela ne donne pas lieu, en soi, à des persécutions de leur part. Le risque d’être exposé à des

persécutions dépend de votre profil, ainsi que de vos activités dans votre pays d’origine ou à l’étranger

et que les autorités ouzbèkes considèrent comme subversives.
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Cependant, ces éléments n’apparaissent pas dans vos déclarations à propos des faits en Ouzbékistan

qui ne sont pas du tout crédibles (cf. supra). En ce qui concerne votre vie en Belgique, rien n’apparaît

qui pourrait susciter un intérêt malveillant de la part des autorités ouzbek (par exemple opposants

politiques, personnes soupçonnées d’extrémisme religieux, etc). Vous avez été interrogé assez

longuement à ce sujet lors de votre audition du 05/07/16 au CGRA. Il apparaît que vous avez diverses

activités sportives et autres pour agrémenter vos loisirs : vous pratiquez le judo au sein d’un club (pp.3,

6), vous faites du jogging, vous vous baladez avec des amis (p.3), vous fréquentez une piscine (p.6) ;

pendant les week-ends vous travaillez en tant que bénévole dans une salle de sport (p.3), vous

participez deux fois par mois à des réunions de conversation organisées par la commune où vous

résidez afin d’améliorer votre néerlandais (p.6). Vous avez des amis, des connaissances de diverses

nationalités en Belgique (p.3) ou ailleurs : en Russie, notamment un ami d’origine tatar (pp.5, 6) et une

fille russe en Biélorussie (p.6). Vous ne leur avez jamais révélé vos problèmes (p.6). Vous n’avez aucun

contact avec les amis qui auraient fui votre pays en votre compagnie ; vous n’avez pas chercher à les

retrouver et ne savez pas ce qu’ils sont devenus (pp.4, 5) ; vous n’avez aucun contact avec des

compatriotes en Belgique ou avec des compatriotes sur les médias sociaux (pp.5, 8) ; vous n’allez

jamais sur Facebook en Belgique (p.5) ; à part avec votre grand-père, à l’époque (deuxième audition en

juillet 2016), vous n’avez pas de contact avec des personnes en Ouzbékistan (p.5), sauf avec votre

mère (cf. audition du 27/11/17, p. 2) ; vous allez assez régulièrement à la mosquée marocaine de votre

commune, vous ne connaissez pas les imams qui se partagent le temps des prières à la mosquée (p.7)

; vous lisez parfois le Coran. On peut conclure que vous êtes un pratiquant plutôt occasionnel et que

vous ne fréquentez pas des extrémistes et que dès lors, vous n’êtes pas un fanatique religieux (vous

l’avez clairement dit, p.8). De toute évidence, vous ne présentez pas un profil à risque. Au cas où les

autorités ouzbeks seraient au courant de vos activités en Belgique, ces dernières ne peuvent susciter,

au vu de nos informations, un intérêt malveillant de la part de ces autorités.

Partant, aucune crainte fondée de persécution ne peut être établie sur la base de votre demande d’asile

ou séjour en Belgique et ce d'autant que le seul fait de demander l'asile en Belgique ne suffit pas pour

être victime de persécution en cas de retour en Ouzbékistan (cf. COI Focus Oezbekistan. Terugkeer na

geweigerde asielaanvraag– 2 juli 2015 en ).

En ce qui concerne la visite que votre mère aurait reçue en septembre 2017 de l'agent de quartier qui

était à votre recherche, relevons que vous dites ne pas savoir pour quelle raison il vous cherchait car il

n'aurait rien expliqué et vous ignorez pourquoi il ne serait venu interroger votre mère à votre sujet qu'en

septembre 2017, soit près de 4 ans après votre départ du pays. Outre le fait que vous ne prouvez

nullement cette visite, vos réponses vagues à ce sujet ne nous permettent guère d'y accorder foi.

Concernant cette fois la possibilité, en cas de retour en Ouzbékistan, que vous y soyez persécuté en

raison de votre départ illégal (sortie sans autorisation) de votre pays d'origine ou du défaut

d'enregistrement auprès de vos autorités consulaires afin de prolonger la durée du visa de sortie, il faut

tout d'abord relever que contrairement à ce que semble indiquer le CCE dans son arrêt du

19/01/2017, vous n'avez pas quitté votre pays sans obtenir l’autorisation de vos autorités. En

effet, lors de votre audition du 27/11/17 (CG2, p. 7 et 8), vous avez dit que pour pouvoir quitter votre

pays le 28/11/13, vous aviez une autorisation de sortie, autorisation que vous vous étiez procurée au

ROVD sous la forme d’un visa joint à votre passeport et qui était toujours valable lors de votre départ, ce

qui vous a permis de passer sans problème le contrôle à l’aéroport de Tachkent.Vous avez donc quitté

en toute légalité l’Ouzbékistan. Il n'y a donc pas de raison que vous soyez poursuivi sur cette base.

En ce qui concerne le fait que le délai de votre visa de sortie est expiré et que vous ne vous êtes pas

présenté auprès de vos autorités consulaires en Belgique pour le renouveler, il convient de souligner

qu'il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général (et dont une copie est jointe à votre

dossier administratif) qu'aucune peine n'est prévue par le Code pénal lorsqu'un citoyen ouzbèk dont la

durée de validité du visa de sortie a expiré alors qu'il se trouvait à l'étranger, rentre en Ouzbékistan

directement sans passer par un pays tiers. Un citoyen ouzbèk dont le visa de sortie a expiré lors de son

séjour à l'étranger peut donc rentrer dans son pays sans problème à condition qu'il ne soit pas passé

par un autre pays (Cfr COI Focus Oezbekistan "Artikel 223 van de Oezbeekse strafwet (illegale in- en

uitreis) en het verstrijken van de geldigheidstermijn van het uitreisvisum" Update du 17/07/2017).

Relevons d'ailleurs que vous dites vous-même (CG2, p. 8) que si un ouzbèk rentre d'Europe vers

l'Ouzbékistan avec un visa périmé, il a le droit de se rendre au ROVD de son domicile pour renouveler

son visa à condition de prendre un vol direct d'Europe vers l'Ouzbékistan. Vous êtes donc au courant de

cette possibilité et de l'absence de sanction dans ce cas de figure.
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En outre, d'une manière plus générale, il ressort des informations à notre disposition que bien que le

départ illégal d'Ouzbékistan soit passible de poursuites en vertu de l'article 223 du Code pénal Ouzbèk

(ce qui ne vous concerne pas vu que vous êtes sorti légalement du pays), aucune procédure pénale

n'est généralement engagée. Il ressort également de ces informations qu'en cas de poursuites

judiciaires, elles se soldent habituellement par une amende ou une peine avec sursis. De plus, les

autorités ouzbèkes font essentiellement usage des poursuites pénales pour infraction à l'article 223 en

vue d'inquiéter des personnes qui suscitaient déjà un intérêt malveillant des autorités en raison de leur

profil ou de leurs activités. Comme cela a déjà été observé dans la présente décision, vous ne nous

avez pas convaincu que vous présentiez un tel profil et aucun élément allant dans ce sens n'apparaît

dans vos déclarations. Dès lors, aucune crainte de persécution ou aucun risque réel de subir des

atteintes graves ne peut être établi dans votre chef sur base de votre départ du pays ou de votre non

présentation pour enregistrement auprès des autorités consulaires de votre pays lors de votre séjour en

Belgique (Cfr COI Focus Oezbekistan "Artikel 223 van de Oezbeekse strafwet (illegale in- en uitreis) en

het verstrijken van de geldigheidstermijn van het uitreisvisum" Update du 17/07/2017 et Landinfo (NO)

"Uzbekistan: Return situation of Uzbek nationals who have resided abroad", 01/2017, joints au dossier

adminsitratif).

Enfin, en ce qui concerne vos déclarations lors de votre audition du 27/11/17 selon lesquelles vous

seriez convoqué à faire votre service militaire et que vous refuseriez de le faire, outre le fait que la

convocation au service militaire que vous avez présentée a été jugé non crédible (cfr supra), il convient

de souligner que votre objection à faire usage de la violence ou à tuer d’autres hommes serait due à

votre confession musulmane. Vous dites en effet qu'un musulman ne peut faire son service militaire car

c'est contraire aux préceptes du Coran. Or, il convient premièrement d’observer que ces déclarations ne

correspondent pas à l’enseignement de l’Islam en la matière. Nous en voulons pour preuve que dans de

nombreux pays à majorité musulmane, comme en Ouzbékistan, les jeunes musulmans font leur service

militaire. Lorsque l’Officier de Protection du CGRA vous a fait remarquer que l’Ouzbékistan n’était pas

en guerre, vous avez déclaré que lors du service militaire, les recrues apprenaient à tirer et pouvaient

ensuite être envoyées à la frontière tadjike où la situation était tendue et où il y avait des échanges de

coups de feu. Quand l’officier de protection (OP) vous a fait remarquer que l’Islam ne s’opposait pas au

service militaire, vous avez répondu que (nous vous citons) « dans l’Islam, il est mentionné que l’on ne

peut prendre les armes que si tu es sur la voie d’Allah » (p.5). Autrement dit, comme vous l’avez précisé

par après, un musulman ne peut prendre les armes que pour la défense de sa famille et de sa religion

(p.5). Lorsque l’OP vous a demandé depuis quand le fait de devoir faire votre service militaire était

devenu un problème pour vous, vous avez dit que c’était depuis fin 2012, lorsque vous avez (nous vous

citons) « commencé à étudier l’Islam beaucoup plus profondément » (p.5). Or, il convient de rappeler

qu'il est apparu (cf. supra) qu’il était sérieusement permis de douter de l’intérêt profond que vous dites

accorder à l’Islam, du fait que vous ignorez des aspects essentiels que tout musulman pratiquant

n’ignore pas. De plus, lors de votre audition au CGRA du 27/11/17, vous avez à nouveau montré le peu

d’intérêt que vous portiez à l’Islam. Ainsi, vous n’avez pu citer une seule sourate ou un hadith où il est

explicitement écrit ou du moins dont on peut conclure de l’interprétation du texte qu’il était interdit de

prendre les armes, sinon dans un but de défense selon la voie d’Allah (p.5). Vous êtes resté

constamment à un niveau général dans vos dires pour expliquer que si des musulmans qui combattent

actuellement à travers le monde (qu’ils soient sunnites ou chiites) et usent parfois d’une grande

violence, c’est parce qu’ils interprètent mal le sens des sourates et des hadiths (p.6). Quand l’OP vous a

demandé comment vous justifieriez votre point de vue face à un djihadiste sanguinaire et sur quoi vous

vous appuieriez dans l’Islam pour ce faire, vous avez répondu qu’il fallait d’abord lire les hadiths comme

des imams le font toute leur vie pour finalement conclure que vous ne vous étiez pas encore trouvé face

à un djihadiste et que vous n’étiez pas préparé pour répondre à une telle question (p.6). De ce qui

précède, le Commissariat général estime que le fait que vous prétendez être un adepte de la confession

musulmane n’est pas intrinsèquement une indication que vous auriez une profonde objection de

conscience qui vous empêcherait de faire votre service militaire. Toutefois, il est possible que des

convictions morales personnelles, reposant éventuellement sur vos propres conceptions spirituelles ou

religieuses, suscitent une objection de conscience quant à l’usage de la violence, la mort d’autres

personnes ou l’engagement dans un conflit armé. Dans ce cas, il est permis d’attendre d’une personne

qui a cette objection de conscience profonde, insurmontable, qu’elle puisse expliquer comment elle en

est arrivée à ses convictions. Au vu de vos déclarations et du manque de crédibilité des faits qui vous

auraient vu devenir un musulman assidu et considérant en plus le fait que lors de votre première et

deuxième audition au CGRA, vous n’avez jamais fait part de ce motif de crainte ou d'une quelconque

objection de conscience, nous ne pouvons croire en la force de votre objection de conscience. Vous

avez essayé de justifier le fait de n’avoir pas présenté ce motif de crainte lors de précédentes auditions

en déclarant que ce problème (l’objection de conscience) n’était pas aigu au début et que la question du
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service militaire en Ouzbékistan ne se posait pas tant que vous y poursuiviez des études (p.10). Ces

déclarations où apparaît l’absence d’une quelconque inquiétude ou angoisse à la perspective de devoir

faire votre service militaire au terme de vos études (rappelons que vous veniez de terminer vos études

supérieures quand vous avez quitté votre pays pour la Belgique), témoignent encore et à suffisance du

défaut de conviction religieuse profonde qui justifierait votre refus de faire votre service militaire.

Il convient encore de relever que dans les pays où le service militaire est obligatoire, le fait de se

soustraire à cette obligation ou insoumission est souvent une infraction punie par la loi. Les peines

varient selon les pays et normalement leur imposition n’est pas considérée comme une forme de

persécution. La crainte des poursuites et du châtiment pour désertion ou insoumission ne constitue pas

pour autant une crainte justifiée d’être victime de persécution au sens de la Convention de Genève. Un

déserteur ou un insoumis peut être considéré comme un réfugié s’il peut démontrer qu’il se verrait

infliger pour l’infraction militaire commise une peine d’une sévérité disproportionnée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, ce qui n'est pas votre cas.

Enfin, il convient de souligner qu'il ressort de la convocation que vous avez présentée qu'un service

alternatif est prévu par la législation ouzbèke. Quand bien même vous nous auriez convaincu que vous

étiez un objecteur de conscience -quod non-, vous n'apportez pas le moindre élément nous permettant

de penser que vous ne pourriez bénéficier d'un service alternatif dans votre pays.

Au vu de tout ce qui précède, il faut constater que vous n’êtes pas parvenu à convaincre le

Commissaire général de l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er,

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni de l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la

« Convention européenne des droits de l'Homme »).

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

IV. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante a annexé à sa requête de nouveaux documents, à savoir : un document intitulé

selon la partie requérante, « Extrait de l’article 225 du Code pénal Ouzbek » ; un document intitulé «

The state of the world’s Human rights – Amnesty international report 2016/17» publié sur le site

www.amnesty.org ; un document intitulé « Fast- track to torture – abductions and forceable returns from

Russia to Uzbekistan », d’avril 2016 et publié sur le site www.amnesty.org.

4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 18 décembre 2013, qui a fait

l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, prise par le

Commissaire général le 9 décembre 2014. Lors de l’audience du 16 avril 2015 devant le Conseil, la

partie requérante avait produit de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76§ 1er, alinéa 3 de la loi du

15 décembre 1980. Par ordonnance du 21 avril 2015 notifiée en date du 23 avril 2015, la partie

défenderesse a été invitée à examiner ces nouveaux éléments indiqués et à transmettre un rapport écrit

au Conseil dans les huit jours de ladite notification. La partie défenderesse n’ayant réservé aucune suite

quelconque à l’ordonnance du 21 avril 2015 précitée, la décision prise par la partie défenderesse le 9

décembre 2014 a été annulée par un arrêt n° 145 712 du 20 mai 2015.

5.2 En date du 28 juillet 2016, le Commissaire général a pris une seconde décision de refus de la

qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant et qui a été annulée par

un arrêt n° 180 963 du 19 janvier 2017 du Conseil en vue de procéder à de nouvelles mesures

d’instruction complémentaires.
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5.3 En date du 5 décembre 2017, la Commissaire adjointe a pris une troisième décision de refus de la

qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant. Il s’agit de l’acte

attaqué.

VI. Appréciation

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.3 En substance, le requérant fonde sa demande d’asile sur une crainte d’être persécuté par les

autorités ouzbèkes qui l’accusent de ne pas avoir respecté sa promesse de fournir des renseignements

sur les activités et réunions organisées par ses amis sur l’islam. Le requérant invoque également son

statut d’objecteur de conscience pour justifier son refus de faire le service militaire en Ouzbékistan.

6.4 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.5 Afin d’étayer sa demande, le requérant a déposé divers documents à savoir : son permis de

conduire ; la copie de son acte de naissance ; trois diplômes d’études primaire, secondaire et

universitaire ; trois convocations au nom du requérant ; une lettre adressée à la mère du requérant par

le chef du district de Khamza ; une convocation pour le service militaire à se présenter le 15 septembre

2016 ; une attestation adressée à la mère du requérant du 3 octobre 2016.

La partie défenderesse considère que certains documents attestent de l’identité et du parcours scolaire

et universitaire du requérant. Quant aux autres documents, la partie défenderesse observe qu’ils ont été

présentés sous forme de copie et que les convocations adressées au requérant ne comportent aucun

motif de sorte qu’elle ne peut s’assurer qu’elles aient un quelconque lien avec les déclarations du

requérant. Par ailleurs, s’agissant de la convocation adressée au requérant à se présenter le 15

septembre 2016 pour qu’il effectue son service militaire, la partie défenderesse relève à cet égard qu’il

est particulièrement étonnant que le requérant n’ait à ce jour reçu qu’une convocation alors qu’il soutient

qu’il devait faire son service militaire depuis 2013. Quant à l’attestation du 3 octobre 2016 adressée à la

mère du requérant sur le signalement de son fils, la partie défenderesse relève à qu’elle a été présentée

en copie et qu’elle ne contient aucun motif pour lequel le requérant serait recherché par les autorités de

son pays.
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6.6 Le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait, comme elle le fait dans sa décision,

estimer que ces documents ne peuvent se voir octroyer aucune force probante au vu du seul fait qu’ils

sont produits en copie sans en analyser plus avant leur contenu, à plus forte raison lorsque, comme en

l’espèce, le contenu de ces documents corroborent les déclarations du requérant tant à l’office des

étrangers que devant le Commissariat général quant aux dates où il a été convoqué par les autorités

ouzbèkes et quant au fait qu’il est signalé. En outre, le Conseil, pour sa part, relève qu’aucune anomalie

n’est relevée par la partie défenderesse sur les convocations. Quant à la signature figurant sur

l’attestation du 3 octobre 2016 qui, d’après la partie défenderesse, serait un faux grossier, le Conseil

n’en fait pas la même lecture. Par conséquent, le Conseil estime, pour sa part, que la partie requérante

établit par des preuves documentaires la réalité du fait qu’il est dans le collimateur de ses autorités qui

sont à sa recherche. Le Conseil constate en effet que le requérant a produit à cet égard des documents

émanant des autorités ouzbèkes par lesquels il est attesté qu’il est signalé et recherché par ses

autorités nationales.

6.7 S’agissant déclarations du requérant sur ses activités religieuses, le Conseil constate que si

effectivement lesdites déclarations sur le contenu des discussions qu’il a eu à chaque fois qu’il était

convoqué par les autorités ouzbèkes sont assez confuses, le Conseil constate que la partie

défenderesse ne conteste pas par contre le fait que les propos successifs du requérant, à l’office des

étrangers et au Commissariat général, à propos des dates des diverses convocations auxquelles il a

répondu, concordaient. De même, bien que le Conseil constate des omissions entre les propos tenus

par le requérant à l’office des étrangers et devant la partie défenderesse, notamment sur les réunions

que lui et ses amis tenaient chez l’un de ceux-ci chaque vendredi, le Conseil constate que le requérant

tant à l’audience du 22 octobre 2019 que lors de son audition du 5 juillet 2016, s’en est expliqué

clairement et que les explications fournies à cet égard ne sont pas dénuées de toute crédibilité (dossier

administratif/ farde deuxième décision/ pièce 7/ pages 8 et 9).

A ce stade, même si des zones d’ombre demeurent dans le récit du requérant sur la nature exact des

contraintes imposées par ses autorités lors des diverses convocations auxquelles il a dû répondre, le

Conseil n’exclut pas que le requérant ait pu être signalé par ses autorités et que ces dernières lui aient

imputé des opinions politiques en raison de ses activités religieuses.

6.8 Le Conseil n’est par ailleurs pas convaincu par les motifs de la décision attaquée en ce qui concerne

les craintes alléguées par la partie requérante d’être poursuivie en raison de la demande d’asile qu’elle

a introduit en Belgique.

La partie défenderesse expose qu’il ressort de ses informations que lorsque les autorités ouzbèkes

apprennent qu’un de leur ressortissant a introduit une demande d’asile ou d’un séjour à l’étranger, cela

ne donne pas lieu, en soi, à des persécutions de leur part et que le risque d’être exposé à des

persécutions dépend du profil ainsi que des activités dans le pays d’origine ou à l’étranger. Elle

considère qu’il n’y a rien dans la vie du requérant en Belgique qui pourrait susciter un intérêt malveillant

de la part des autorités ouzbèkes.

D’emblée, le Conseil constate à la lecture des documents déposés au dossier administratif par la partie

défenderesse (dossier administratif/ farde troisième décision/ pièce 11/ documents : « COI Focus -

Oezbekistan - Terugkeer na geweigerde asielaanvraag », 2 juillet 2015 et « COI Focus. Oezbekistan.

Artikel 223 van de Oezbeekse Strafwet ‘illegale in- en uitreis) en het verstrijken van de

geldigheidtermijnvan het uitreisvisum, du 17 juillet 2017 et enfin “Uzbekistan: Return situation of Uzbek

nationals who have resided abroad”, du 2 janvier 2017 et publié par Landinfo), qu’en raison de la

situation actuelle en Ouzbékistan, il est difficile de tirer des conclusions définitives sur ce qui attend les

ouzbeks ayant demandé l’asile en cas de retour dans leur pays, « and that mere chance may decide

who will be affected » (“Uzbekistan: Return situation of Uzbek nationals who have resided abroad”, du 2

janvier 2017 et publié par Landinfo, pages 1 et 2).

Ensuite, concernant le rapport intitulé « COI Focus. Oezbekistan. Terugkeer na geweigerde

asielaanvraag » du 2 juillet 2015 (dossier administratif/ farde troisième décision/ pièce 11), le Conseil

relève que les informations contenues dans ce rapport sont assez alarmantes. Ainsi, il constate que ce

document relate le procès de six ouzbèks, expulsés de Norvège, condamnés à de lourdes peines de

prison par les autorités ouzbèkes au motif qu’ils ont demande d’asile en Norvège (ibidem, pages 7 et 8).

Le Conseil relève également que suite à cette condamnation la Norvège a suspendu les éloignements

d’ouzbèks vers leurs pays.
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Le Conseil constate à la lecture de ce document que certaines sources citées affirment que le seul fait

d’avoir demandé l’asile à l’étranger peut être à l’origine de poursuites en cas de retour en Ouzbékistan

tandis que d’autres apportent des nuances, précisant que d’autres éléments peuvent être pris en

compte comme le profil de la personne ayant demandé l’asile (le lien avec les opposants, les

journalistes, les religieux perçus comme extrémistes). En tout état de cause, le Conseil constate à la

lecture desdites informations, qui n’ont toujours pas été actualisées, qu’elles ne sont pas convaincantes

pour écarter le risque de persécution lié à l’introduction, par le requérant, d’une demande d’asile en

Belgique en raison de son profil particulier.

Ensuite, le Conseil constate à la lecture des informations plus récentes déposées par les parties au

dossier administratif et au dossier de procédure, que la perception par les autorités ouzbèkes de leurs

nationaux ayant introduits une demande de protection internationale a peu évolué depuis l’affaire des

six condamnés ouzbèks expulsés de Norvège. En effet, il ressort des entretiens que la partie

défenderesse a eu avec un consultant de l’organisation non gouvernemental « International Crisis

Group » dans le rapport (« COI Focus. Oezbekistan. Artikel 223 van de Oezbeekse Strafwet ‘illegale in-

en uitreis) en het verstrijken van de geldigheidtermijnvan het uitreisvisum, du 17 juillet 2017), que les

officiers du service national de sécurité d’Ouzbékistan (SNB) ont une connaissance limitée du monde

extérieur (étant interdits de voyager à l’étranger) et perçoivent le monde occidental comme étant le lieu

d’intrigues complexes et de complots paranoïaques. Ainsi, le monde occidental est perçu à leurs yeux,

comme étant celui qui nourrit les révolutionnaires et fauteurs de troubles.

Selon ce consultant, les nationaux ouzbèkes qui sont à l’étranger sont vu par les services de sécurité

ouzbeks comme étant dans un état de vulnérabilité, donc soumis à un potentiel recrutement par les

organisations terroristes ou islamistes. Ainsi, la menace perçue venant des citoyens ouzbèkes vivant à

l’étranger est double, soit ils sont en liens avec les extrémistes soit en liens avec les activistes des droits

de l’homme. Il ressort en outre de ce rapport que les ouzbeks vivant à l’étranger sont souvent recrutés

par les services de renseignements ouzbèks pour espionner les autres membres de la diaspora (ibidem,

page 7).

Par ailleurs, le Conseil relève encore, à la lecture du rapport déposé au dossier administratif

(“Uzbekistan: Return situation of Uzbek nationals who have resided abroad”, du 2 janvier 2017 et publié

par Landinfo), que plusieurs sources contactées ont déclaré que les ouzbeks rentrant de l’étranger

risquaient d’être retenus à l’aéroport pour un interrogatoire. Selon un activiste des droits de l’homme

ouzbek, les services de sécurités ouzbeks tiennent des listes de tous ceux qui ont demandé la

protection internationale et de ceux qui, autrement, ont été actifs d’une manière ou d’une autre (ibidem,

pages 1 et 2).

D’autres sources indiquent qu’il est toujours possible qu’une personne soit arrêtée chez lui par la police

deux ou trois mois après avoir été interrogée à l’aéroport (ibidem, page 2). De même, il ressort de ce

rapport que même si un ouzbèk est libre de quitter l’aéroport après être venu de l’étranger, rien

n’empêche qu’il reçoive la visite des autorités policières et soit emmené vers une destination inconnue

afin d’être interrogé (ibidem, pages 2 et 5). Le Conseil relève en outre que les personnes ayant été en

Europe, en dehors de la Russie, attirent beaucoup plus l’attention des autorités que ceux qui ont été en

Russie ; que la plupart des ouzbeks qui vont en Russie sont des travailleurs migrants ordinaires et que

si une personne revient de Norvège par exemple, les autorités savent que cette personne a demandé

l’asile dans ce pays parce qu’il est inhabituel pour les ouzbeks d’aller en Norvège pour travailler. Le

Conseil constate en outre qu’il est rapporté qu’en 2016, durant le mois de février jusqu’en mars, les

services de sécurité ouzbèks ont visité plusieurs familles d’ouzbeks qui ont des proches vivant à

l’étranger, en leur demandant d’inciter ces personnes à retourner en Ouzbékistan (ibidem, page 3/

« according to Memorial, this was all part of a campaign to keep control over populations as part of a

wider anti terrorist campaign). Il ressort encore de ces informations produites par la partie défenderesse,

qu’il existe une liste de 40 000 ouzbeks actuellement recherchés par la police et les services de

renseignements ouzbeks ; qu’en plus des ouzbeks qui se battent en Syrie, en Irak, cette liste contient

les noms de personnes qui vivent à l’étranger depuis de nombreuses années.

Quant à la question de savoir s’il y a eu des changements depuis l’accession au pouvoir en octobre

2016 de Shavkat Mirziyoyev, après le décès de l’ancien président Islam Karimov, les sources

consultées dans ce rapport, notent qu’il y a eu quelques petites améliorations positives et qu’il est ainsi

plus facile d’accéder à la capitale Tachkent ; qu’à l’aéroport seules les personnes ayant une apparence

suspectes sont arrêtées et conduites dans des pièces séparées. Il relève toutefois que d’autres sources

indiquent qu’aucun changement n’a eu lieu étant donné que le nouveau président a longtemps

appartenu au clan de l’ex président et que le futur reste pour le moment peu clair (ibidem, page 5).
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6.9 Dès lors, eu égard aux informations toujours alarmantes, malgré les changements intervenus au

sommet de l’état ouzbek, sur les multiples violations de droits de l’homme dans ce pays, sur le recours

fréquent à la torture par les autorités ouzbeks dans les prisons et centres de détention ainsi qu’au profil

particulier du requérant –ayant eu maille à partir avec les autorités policières de son pays pour ses

activités religieuses, le Conseil estime qu’il existe suffisamment d’indices du bien-fondé de sa crainte

d’être exposé à des persécutions en cas de retour dans son pays pour que le doute lui profite.

6.10 Au vu du contexte général en Ouzbékistan ainsi que du profil à risque du requérant, le Conseil

estime que sa crainte s’analyse comme une crainte d’être persécutée en raison des opinions politiques

susceptibles de lui être imputées par ses autorités et accentué par sa demande protection internationale

et son long séjour en Belgique

6.11 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le requérant

se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention

de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par

ladite Convention.

6.12 Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugiée au

sens de l’article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

7. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize février deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


